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DIRECTION GENERALE DES SERVICES

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

Service de la gestion des carrières et des positions

ARRÊTÉ N° 10/52 DU 1ER JUIN 2010 DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MONSIEUR JEAN-MARIE 
ESTRABAUT, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE LA SOLIDARITÉ

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, modifi ée et complétée 
par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le décret n°2006-975 du 1er août 2006 portant Code des marchés publics, 

VU la délibération n°1 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2008 nommant Monsieur Jean-Noël Guérini, Président 
du Conseil Général,

VU la délibération n° 6 du Conseil Général du 4 avril 2008 donnant délégation de compétence au Président du Conseil Général en 
matière de marchés publics, 

VU l’arrêté du Président relatif à l’organisation des Services du Département,

VU l’arrêté n° 09/04 du 29 janvier 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Marie Estrabaut, secrétaire général de la 
Direction Générale Adjointe de la Solidarité,

SUR proposition de Madame le Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Marie Estrabaut, Secrétaire Général de la Direction Générale Adjointe 
de la Solidarité, dans tout domaine de compétence du Secrétariat Général, à l’effet de signer les actes ci-dessous.

1 - COURRIER AUX ELUS

a. Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures défi nies, y compris accusés de réception de pièces.

2 - COURRIER AUX REPRESENTANTS DE L’ETAT

a. Relations courantes avec les Services de l’Etat,

b. Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures défi nies, y compris accusé de réception de pièces,

c. Courriers techniques.

3 - COURRIER AUX ASSOCIATIONS ET PARTENAIRES DU CONSEIL GENERAL

a. Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures défi nies, y compris accusé de réception de pièces,

b. Courriers techniques,

c. Notifi cation des arrêtés et décisions.

4 - COURRIER AUX PARTICULIERS

a. Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures défi nies, y compris accusé de réception de pièces,

b. Courriers techniques,

c. Notifi cations des arrêtés et décisions.

5 - MARCHES - CONVENTIONS - CONTRATS - COMMANDES
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a. Toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés publics, accords cadres, conventions 
et leurs avenants, dont le montant n’excède pas 50 000 euros H T,

b. Tous actes annexes incombant au représentant du pouvoir adjudicateur,

c. Commandes de prestations de services, fournitures et travaux dans le cadres de marchés et conventions existants.

6 - COMPTABILITE

a. Certifi cation du service fait,

b. Pièces de liquidation des dépenses et pièces d’émission des recettes,

c. Certifi cats administratifs,

d. Autres certifi cats ou arrêtés de paiement.

7 - GESTION DU PERSONNEL

a. Propositions de notation et d’avancement du personnel départemental et du personnel de l’Etat mis à disposition,

b. Demandes de congés, de récupération de crédits d’heures RTT et de jours épargnés dans le CET, les autorisations d’absence 
réglementaires liées à l’organisation individuelle du temps partiel (quotité et rythme de travail),

c. Avis sur les départs en formation,

d. Ordres de mission dans le département des Bouches-du-Rhône, pour les départements limitrophes des Bouches-du-Rhône,
 
e. Etats des frais de déplacement,

f.  Régime indemnitaire :

- états mensuels de service fait (heures supplémentaires, astreintes….),
- propositions de répartition des reliquats,
- propositions de modulation des taux de primes.

g. Conventions de stage,

h. Proposition de modifi cation d’arrêté et dossier de recrutement des vacataires,

i.  Mémoire des vacataires.

8 - ARRETES ET DECISIONS CREATEURS DE DROITS

a. Copies conformes,

b. Attributions et refus d’hébergement d’urgence dans le cadre des compétences du service,

c. Signalement aux autorités compétentes des enfants en danger et des personnes particulièrement vulnérables dans le cadre des 
compétences du service. 

9 - SURETE - SECURITE 

a. Ordres de réquisition des forces de l’ordre aux fi ns d’évacuation de locaux occupés,

b. Dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes, des biens et des locaux du CG 13.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Marie Estrabaut, délégation de signature est donnée à Madame 
Marie-Thérèse Cocquerez, Adjointe au Chef du Service des Affaires Générales, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions, les 
actes visés à l’article 1er sous les références suivantes :

- 3 a,
- 4 a,
- 6 a et b 
- 7 b, c, d, e et g,
- 8 a.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Marie Estrabaut, délégation de signature est donnée à Madame 
Simone Mourou et à Monsieur Jean-Louis Leroy, attachés, à l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions respectives, les actes 
visés à l’article 1er sous les références : 
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- 6 a, b, c et d.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Marie Estrabaut, délégation de signature est donnée à Madame 
Paulette Jorda, Chef du service Traitement de l’Information des Etudes et de l’Evaluation, à l’effet de signer dans le cadre de ses 
attributions, les actes visés à l’article 1er sous les références suivantes : 

- 1 a,
- 2 a, b et c,
- 3 a, b et c,
- 4 a, b et c, 
- 5 a,
- 6 a, b, c et d, 
- 7 a, b, c, d, e, f et g,
- 8 a.

Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Marie Estrabaut, délégation de signature est donnée à Monsieur 
Pierre Madjidi, Chef du Service de la Coordination des Moyens, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions, les actes visés à 
l’article 1er sous les références suivantes : 

- 1 a,
- 2 a, b et c,
- 3 a, b et c,
- 4 a, b et c, 
- 5 c,
- 6 a, b, c et d, 
- 7 a, b, c, d, e, f et g,
- 8 a.

Article 6 : L’arrêté 09/04 du 29 janvier 2009 est abrogé. 

Article 7 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint de la Solidarité et le Secrétaire Général de la 
Direction Générale Adjointe de la Solidarité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 1er juin 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
ARRÊTÉ N° 10/53 DU 1ER JUIN 2010 DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MADAME ANNIE RICCIO, 
DIRECTRICE DE LA COHÉSION SOCIALE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE DE LA SOLIDARITÉ

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifi ée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code des marchés publics, 

VU la délibération n° 1 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2008 nommant Monsieur Jean-Noël Guerini, Président 
du Conseil Général,

VU la délibération n° 6 du Conseil Général du 4 avril 2008 donnant délégation de compétence au Président du Conseil Général en 
matière de marchés publics, 

VU l’arrêté du Président relatif à l’organisation des services du Département,

VU l’arrêté n° 09/25 du 22 juillet 2009 donnant délégation de signature à Madame Annie Riccio, directeur de la cohésion sociale de la 
direction générale adjointe de la solidarité,

VU la note en date du 10 mars 2010 affectant Madame Elisabeth Harle, attaché, à la direction générale adjointe de la solidarité, direction 
de la cohésion sociale, service de l’action sociale et de l’accueil, en qualité de chef de service, à compter du 18 janvier 2010,

VU la note en date du 10 mars 2010 affectant Madame Nicole Rossi, attaché principal, à la direction générale adjointe de la solidarité, 
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direction de la cohésion sociale, service de lutte contre les exclusions, en qualité de chef de service, à compter du 18 janvier 2010,

VU la note en date du 10 mars 2010 affectant Madame Claudine Herbute, conseiller socio-éducatif, à la direction générale adjointe de  
la solidarité, direction de la cohésion sociale, service de protection des majeurs, en qualité de chef de service, à compter du 18 janvier 
2010,

SUR proposition de madame le directeur général des services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Madame Annie Riccio, directrice de la Cohésion Sociale de la Direction Générale 
Adjointe de la Solidarité, dans tout domaine de compétence de la direction de la Cohésion Sociale, à l’effet de signer les actes ci-
dessous.

1 - COURRIER AUX ELUS

a. Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures défi nies, y compris accusés de réception des pièces,

b. Instructions d’un dossier de subvention.

2 - COURRIER AUX REPRESENTANTS DE L’ETAT

a. Relations courantes avec les services de l’Etat,

b. Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures défi nies, y compris accusés de réception de pièces,

c. Courriers techniques.

3 - COURRIER AUX ASSOCIATIONS ET PARTENAIRES DU CONSEIL GENERAL

a. Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures défi nies, y compris accusés de réception de pièces,

b. Courriers techniques,

c. Notifi cations d’arrêtés ou de décisions.

4 - COURRIER AUX PARTICULIERS

a. Instructions techniques des dossiers entrant dans le cadre des procédures défi nies, y compris accusés de réception de pièces,

b. Courriers techniques,

c. Notifi cation d’arrêtés ou de décisions.

5 - MARCHES - CONVENTIONS - CONTRATS - COMMANDES

a. Toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés publics, accords cadres, conventions 
et leurs avenants, dont le montant n’excède pas 50 000 € hors taxe,

b. Tous actes annexes incombant au représentant du pouvoir adjudicateur,

c. Commandes de prestations de services, fournitures et travaux dans le cadre de marchés et conventions existants,

d. En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur le directeur général adjoint de la solidarité, tout marché de prestations de services, 
fournitures et travaux, d’un montant compris entre 50 000 et 90 000 € hors taxes, dans les domaines de compétence de la direction de 
l’action sociale, de l’accueil et de la coordination.

 6 - COMPTABILITE

a. Certifi cation du service fait,

b. Pièces de liquidation des dépenses et pièces d’émission des recettes,

c. Certifi cats administratifs,

d. Autres certifi cats ou arrêtés de paiement.

7 - GESTION DU PERSONNEL

a. Propositions de notation et d’avancement du personnel départemental et du personnel de l’Etat mis à disposition,
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b. Demandes de congés, de récupération de crédits d’heures RTT et de jours épargnés dans le CET, les autorisations d’absence 
réglementaires liées à l’organisation individuelle du temps partiel (quotité et rythme de travail),

c. Avis sur les départs en formation,

d. Ordres de mission dans le département des Bouches-du-Rhône, et dans les autres départements lorsque le déplacement est demandé 
pour l’exercice des missions relatives à la Direction de la Cohésion Sociale,

e. Etats des frais de déplacement,

f.  Régime indemnitaire :

- états mensuels de service fait (heures supplémentaires,  astreintes….),
- propositions de répartition des reliquats,
- propositions de modulation des taux de primes,

g. Avis sur les conventions de stage,

h. Proposition de modifi cation d’arrêté et dossier de recrutement des vacataires,

i.  Mémoire des vacataires.

8 - ARRETES ET DECISIONS CREATEURS DE DROITS

a. Copies conformes,

b. Attribution et refus d’aide sociale facultative individuelle,

c. Attribution et refus d’attribution des prestations d’Aide Sociale à l’Enfance,

d. Signalements aux autorités compétentes des personnes particulièrement vulnérables.

9 - SURETE - SECURITE 

a. Ordres de réquisition des forces de l’ordre aux fi ns d’évacuation de locaux occupés,

b. Dépôts de plainte pour dégradation ou autres faits à l’encontre des personnes, des biens et des locaux du C.G. 13.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Annie Riccio, délégation de signature est donnée à Madame Marie-
Madeleine Béranger, directrice adjointe à l’effet de signer les actes visés à l’article 1er.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Annie Riccio et de Madame Marie-Madeleine Béranger, délégation de 
signature est donnée à Mesdames Elisabeth Harle, Chef du service Action Sociale et Accueil, Claudine Herbute, Chef du service de la 
Protection des Majeurs, et Nicole Rossi, Chef du service de Lutte contre les Exclusions, à l’effet de signer, pour les affaires relevant de 
leurs attributions, les actes visés à l’article 1er sous les références suivantes :

- 1 a et b,
- 2 a, b et c,
- 3 a, b et c,
- 4 a, b et c,
- 7 b et c,
- 8 a, b, c et d.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Annie Riccio et de Madame Marie-Madeleine Béranger, délégation de 
signature est donnée à Mesdames Daminda Soler et Michèle Nieto, conseillères techniques, à l’effet de signer, pour les affaires relevant 
de leurs attributions, les actes visés à l’article 1er sous les références suivantes :

- 1 a et b,
- 2 a, b et c,
- 3 a, b et c,
- 4 a, b et c,
- 8 a, b, c et d.

Article 5 : L’arrêté n°  09/25 du 22 juillet 2009 est abrogé.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint de la Solidarité et la Directrice de la Cohésion 
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Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
du département des Bouches-du-Rhône.

A Marseille, le 1er juin 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
ARRÊTÉ N° 10/54 DU 1ER JUIN 2010 DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MONSIEUR MATTHIEU 

CANABADY-ROCHELLE, DIRECTEUR DE LA BIBLIOTHÈQUE DÉPARTEMENTALE DE PRÊT

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, modifi ée et complétée 
par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code des marchés publics,

VU la délibération n° 1 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2008 nommant Jean-Noël Guérini, Président du Conseil 
Général,

VU la délibération n° 6 du Conseil Général du 4 avril 2008, donnant délégation de compétence au Président du Conseil Général en 
matière de marchés publics,

VU l’arrêté du Président relatif à l’organisation des Services du Département,

VU l’arrêté du 2 avril 2007 portant recrutement de monsieur Matthieu Canabady-Rochelle, à compter du 1er avril 2007,

VU l’arrêté n° 09/17 du 9 juin 2009 donnant délégation de signature à Monsieur Matthieu Canabady-Rochelle,

VU la note du 25 mars 2010, affectant Monsieur Francis Le Van, directeur territorial, à la Direction de la Culture, au service des Affaires 
Générales - Archives Départementales et Bibliothèque Départementale de Prêt, en qualité de chef de service, à compter du 23 mars 
2010,

SUR proposition de Madame le Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Matthieu Canabady-Rochelle, Directeur de la Bibliothèque Départementale 
de Prêt, Chargé de mission pour le Livre et l’Edition, service rattaché à la Direction de la Culture, dans tout domaine de compétence de 
la Bibliothèque Départementale de Prêt, à l’effet de signer les actes énumérés ci-après :

1 - COURRIER

a. Correspondance générale ne comportant ni décision, ni instruction générale,

b. Notes d’information relatives aux actions de la Bibliothèque Départementale de Prêt,

c. Notes adressées aux services administratifs du Conseil Général,

d. Courriers adressés aux représentants de l’Etat,

e. Courrier aux particuliers,

f.  Correspondances à caractère scientifi que.

2 - ARRETES ET DECISIONS CREATEURS DE DROIT

a. Copies conformes et expéditions de documents, arrêtés et décisions,

b. Délivrance des attestations entrant dans le cadre des attributions de la Bibliothèque Départementale de Prêt,
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c. Bordereaux de dons ou pilonnage des documents désherbés.

3 - GESTION DU PERSONNEL

a. Propositions de notation et d’avancement du personnel départemental et du personnel de l’Etat mis à disposition,

b. Demandes de congés, de récupération de crédits d’heures RTT et de jours épargnés dans le CET, les autorisations d’absence 
réglementaires liées à l’organisation individuelle du temps partiel (quotité et rythme de travail),

c. Avis sur les départs en formation,

d. Ordres de mission dans le département des Bouches-du-Rhône,

e. Etats des frais de déplacement,

f.  Régime indemnitaire :

- états mensuels de service fait (heures supplémentaires, astreintes, …),
- propositions de répartition des reliquats,
- propositions de modulation des taux de primes.

4. MARCHES - CONVENTIONS - CONTRATS - COMMANDES

a. Toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés publics, accords cadres, conventions 
et leurs avenants, dont le montant n’excède pas 50 000 euros H T,

b. Tous actes annexes incombant au représentant du pouvoir adjudicateur,

c. Commandes de prestations de services, fournitures et travaux dans le cadres de marchés et conventions existants,

d. En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur Général Adjoint ou de la directrice de la culture, tout marché de prestations 
de services, fournitures, d’un montant compris entre 50 000 et 90 000 euros hors taxes, dans les domaines de compétence de la 
Bibliothèque Départementale de Prêt.

5 - COMPTABILITE

a. Certifi cation de service fait,

b. Pièces de liquidation,

c. Certifi cats administratifs,

d. Autres certifi cats ou arrêtés de paiement.

6 - BUDGET

a. Propositions budgétaires.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Matthieu Canabady-Rochelle, délégation de signature est donnée à :

- Madame Régine Roussel, Directrice Adjointe de la Bibliothèque Départementale de Prêt, Chef du Département des Collections, pour 
les actes répertoriés à l’article 1er dans le domaine de compétence de la Bibliothèque Départementale de Prêt.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Matthieu Canabady-Rochelle, et de Madame Roussel, délégation de 
signature est donnée à :

- Madame Christine Rome-Chasteau, Chef du Département de l’Action Culturelle et des Publics, Adjointe au Directeur de la Bibliothèque 
Départementale de Prêt pour les actes répertoriés à l’article 1er dans le domaine de compétence de la Bibliothèque Départementale de 
Prêt.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Matthieu Canabady-Rochelle, de Madame Roussel, et de Madame Rome-  
Chasteau, délégation de signature est donnée à Madame Evelyne Puglisi, Responsable de l’Administration et des Ressources humaines, 
à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions les actes répertoriés à l’article 1er sous les références suivantes :

- 1a, 1b, 1c, 1e sur les questions intéressant l’administration, les ressources humaines,
- 2a et 2b,
- 3a, 3b, et 3c.

Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Matthieu Canabady-Rochelle, de Madame Roussel, et de Madame Rome-
Chasteau, délégation de signature est donnée à Monsieur Francis Le Van, Chef du service des affaires générales des Archives et 
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Bibliothèque départementales, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions les actes répertoriés à l’article 1er sous les références 
suivantes :

- 1 b et 1c sur les questions intéressant la maintenance, l’exploitation, la logistique et le fonctionnement du bâtiment dénommé «archives 
et bibliothèque départementales Gaston Defferre»,
- 2 a,
- 3a ; 3b et 3c pour les agents affectés au service des affaires générales commun aux Archives et à la Bibliothèque départementales.

Article 6 : L’arrêté n° 09/17 du 9 juin 2009 est abrogé.

Article 7 : Le directeur général des services du département, la directrice adjointe du cadre de vie et le directeur de la bibliothèque 
départementale de prêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs du Département.

Marseille le 1er juin 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DE LA SOLIDARITE

DIRECTION DES PERSONNES AGEES ET DES PERSONNES HANDICAPEES

Service accueil familial

ARRÊTÉ DU 3 JUIN 2010 PORTANT EXTENSION DE LA CAPACITÉ D’ACCUEIL DE L’AGRÉMENT DE MADAME 
ARMELLE LEFEBVRE À ROGNES RELATIF À L’ACCUEIL À DOMICILE, À TITRE ONÉREUX, DE PERSONNES 

ÂGÉES OU HANDICAPÉES ADULTES

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU les articles L 441-1 à L 443-12 et R 441-1 à D 442-3 du Code de l’action sociale et des familles, relatifs à l’accueil à domicile, à titre 
onéreux, de personnes âgées ou handicapées adultes,

VU la délibération du Conseil Général du 26 juin 2009, relative à la rémunération des familles accueillant à leur domicile, des personnes 
handicapées ou des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale,

VU les décisions administratives suivantes :

- 27 janvier 2009 : Arrêté portant agrément en qualité d’accueillante familiale de Madame Lefebvre Armelle, l’autorisant à accueillir, à son 
domicile, à titre onéreux,  une personne âgée ou handicapée adulte.

VU la demande écrite de Madame Lefebvre Armelle en date du 20 février 2010 et réceptionnée par le service de l’accueil familial le 1er 

mars 2010, par laquelle elle sollicite une modifi cation de ses modalités d’accueil afi n de pouvoir héberger deux pensionnaires,

CONSIDERANT que la visite de cette habitation par le service de l’accueil familial, en date du 19 mai 2010, a permis de constater la 
réalisation de deux chambres individuelles et la conformité des conditions de logement à l’accueil de personnes âgées ou handicapées 
adultes,

CONSIDERANT que les conclusions des évaluations effectuées par les services de la Direction des Personnes Agées - Personnes 
Handicapées, sur les conditions de logement et de prise en charge telles que défi nies par les textes, sont favorables à l’extension de 
l’agrément,

A R R E T E :

Article 1er : La demande de modifi cation des modalités d’accueil de Madame Lefebvre Armelle est acceptée au titre des articles L 441-1 
à L 443-12 et R 441-1 à D 442-3 du Code de l’action sociale et des familles relatifs à l’accueil à domicile, à titre onéreux, de personnes 
âgées ou handicapées adultes.

Article 2 : Nombre de personnes pouvant être accueillies : 2 Personnes âgées ou 2 personnes handicapées adultes.

Article 3 : Modalités d’accueil : temporaire ou permanent - temps partiel ou complet.
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Article 4 : Cet arrêté est valable 5 ans à compter de la réception de cette notifi cation.

Toutefois, un point annuel sur les conditions de prise en charge de Madame Lefebvre Armelle, devra être effectué par les services 
sociaux et médico-sociaux du Département.

Article 5 : Toute demande de renouvellement d’agrément doit être faite, par l’accueillant familial, 4 mois au moins avant la date d’échéance 
du présent arrêté et adressée au Conseil Général par lettre recommandée avec avis de réception.

Article 6 : Un exemplaire du contrat passé avec la personne accueillie doit être communiqué à la Direction Personnes Agées / Personnes 
Handicapées - bureau programmation dès signature.

Toute modifi cation des conditions initiales d’agrément doit faire l’objet d’une déclaration au service par lettre recommandée.

Article 7 : Le particulier agréé s’engage à permettre un contrôle social et médico-social régulier qui sera assuré par les personnes 
habilitées par le Département.

Le particulier agréé doit présenter à la Direction Personnes Agées / Personnes Handicapées - bureau programmation, une attestation du 
contrat d’assurance obligatoirement souscrit à cet effet, dans un délai de quinze jours à compter de l’envoi du présent arrêté.
Le particulier agréé devra participer à la formation spécifi que qui sera organisée par le Département.

Article 8 : Tout changement de résidence doit être notifi é au Conseil Général par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
un mois au moins avant tout emménagement.

Article 9 : A tout moment, si les conditions d’accueil ne sont plus remplies, ou en cas de non-respect des obligations réglementaires 
ou contractuelles entraînant des conséquences graves pour la personne accueillie, l’agrément donné peut être retiré après avis de la 
commission consultative de retrait.

Article 10 : Le présent arrêté peut éventuellement être contesté soit :

· par recours gracieux auprès des services de la Direction des Personnes Agées et des Personnes Handicapées Adultes du Conseil 
Général des Bouches-du-Rhône,
· par recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille, dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
la notifi cation de cette décision.

Article 11 : Le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs du département des Bouches-du-Rhône.

Marseille le, 3 juin 2010

Le Directeur Général des Services,
Monique AGIER

* * * * * * * * * *
Service programmation et tarifi cation des établissements pour personnes âgées

ARRÊTÉS DU 21, 25 ET 31 MAI 2010 FIXANT LES PRIX DE JOURNÉE «HÉBERGEMENT ET DÉPENDANCE» 
APPLICABLES AUX RÉSIDANTS DE QUATRE ÉTABLISSEMENTS HÉBERGEANT DES PERSONNES ÂGÉES 

DÉPENDANTES

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU les délibérations de la Commission Permanente en date du 27 janvier 2006 et du 24 novembre 2006 relatives au versement de 
l’Allocation Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale, 

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du 21 décembre 
2007,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,
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A R R E T E :

Article 1er : Les prix de journée «hébergement» et «dépendance» applicables à l’ EHPAD Public du Centre Hospitalier - Unité de Soins 
de Longue Durée - 13300 Salon de Provence, sont fi xés à compter du 1er  janvier 2010 de la façon suivante :

 Hébergement Dépendance Total

Gir 1 et 2 60,57 € 19,83 € 80,40 €
Gir 3 et 4 60,57 € 12,58 € 73,15 €
Gir 5 et 6 60,57 €   5,34 € 65,91 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit 65,91 €.

Le taux applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéfi ciaires de l’aide sociale est de 79,26 €.

Les tarifs «dépendance» s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant  de la dotation globale  relative au versement  de l’APA est fi xé à 405 750,55 €.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement» devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fi xé 410 € pour l’exercice 2010.

Article 4 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement ni du forfait «couches» ni du forfait «blanchissage» (linge 
personnel du résidant qui sont compris dans les tarifs dépendance).

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 21 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU les délibérations de la Commission Permanente en date du 27 janvier 2006 et du 24 novembre 2006 relatives au versement de 
l’Allocation Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale,

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du 1er juillet 2006,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E:

Article 1er : Les prix de journée «hébergement» et «dépendance» applicables à l’ EHPAD public 13260 Cassis , sont fi xés à compter du 
1er janvier 2010 de la façon suivante :

 Hébergement Dépendance Total

Gir 1 et 2 56,94 € 20,48 € 77,42 €
Gir 3 et 4 56,94 € 12,99 € 69,93 €
Gir 5 et 6 56,94 € 5,51 € 62,45 €
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Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit 62,45 €.

Le taux applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéfi ciaires de l’aide sociale est de 70,25 €.

Les tarifs «dépendance» s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant  de la dotation globale  relative au versement de l’APA est fi xé à 127 926,60 €.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement» devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fi xé 410 € pour l’exercice 2010.

Article 4 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement ni du forfait «couches» ni du forfait «blanchissage» (linge 
personnel du résidant qui sont compris dans les tarifs dépendance).

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 25 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU les délibérations de la Commission Permanente en date du 27 janvier 2006 et du 24 novembre 2006 relatives au versement de 
l’Allocation Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale,

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du  22 décembre 
2006,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Les prix de journée «hébergement» et «dépendance» applicables à l’ EHPAD Les Magnolias - 13230 Port Saint Louis du 
Rhône, sont fi xés à compter du 1er janvier 2010 de la façon suivante :

 Hébergement Dépendance Total

Gir 1 et 2 53,53 € 17,97 € 71,50 €
Gir 3 et 4 53,53 € 11,41 € 64,94 €
Gir 5 et 6 53,53 € 4,84 € 58,37 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit 58,37 €.

Le taux applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéfi ciaires de l’aide sociale est de 70,57 €.

Les tarifs «dépendance» s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant  de la dotation globale relative au versement  de l’APA est fi xé à 190 302,89 €.

Article 3 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement» devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
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logement à caractère social est fi xé 410 € pour l’exercice 2010.

Article 4 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement ni du forfait «couches» ni du forfait «blanchissage» (linge 
personnel du résidant qui sont compris dans les tarifs dépendance).

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 25 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code Général  des collectivités territoriales,

VU la délibération de la Commission Permanente en date du 27 janvier 2006 et  24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allocation 
Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale,

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du 19 janvier 2007,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Les prix de journée «hébergement» et «dépendance» applicables au  Centre Roger Duquesne - rattaché au CH d’Aix en 
Provence sis 13097 Aix en Provence, sont fi xés à compter du 1er janvier 2010 de la façon suivante :

  Hébergement Dépendance Total

Gir 1 et 2 63,78€ 21,04 € 84,82 €
Gir 3 et 4 63,78€ 13,38 € 77,16 €
Gir 5 et 6 63,78€ 5,67 € 69,45 €

Le tarif pris en charge au titre de l’aide sociale hébergement est égal au tarif hébergement majoré du tarif dépendance des Gir 5 et 6, 
soit 69,45 €.

Le tarif applicable aux résidants âgés de moins de 60 ans, bénéfi ciaires de l’aide sociale est de 84,48 €.

Les tarifs «dépendance» s’appliquent à l’ensemble des résidants de l’établissement.

Article 2 : Le montant de la dotation globale relative au versement de l’APA est fi xé à 667 163,26€ pour l’exercice 2010.

Article 3 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait «couches» ni du forfait «blanchissage» (linge personnel 
du résidant) qui sont déjà compris dans les tarifs dépendance.

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée «hébergement» devant servir pour l’attribution de l’allocation de 
logement à caractère social est fi xé à 410 € pour l’exercice 2010.

Article 5: Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
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jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 3 juin 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
ARRÊTÉS DU 31 MAI 2010 FIXANT LES TARIFS JOURNALIERS AFFÉRENTS À LA DÉPENDANCE DE DEUX 

ÉTABLISSEMENTS POUR PERSONNES ÂGÉES À COMPTER DU 1ER JANVIER 2010

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du directeur général des services du Département.

A R R E T E :

Article 1er : Les tarifs journaliers T.T.C  afférents à la dépendance applicables à l’EHPAD Valcros 13090 Aix en Provence sont fi xés à 
compter du 1er janvier 2010 de la façon suivante :

Gir 1-2 : 15,33 €
Gir 3-4 : 9,73 €
Gir 5-6 : 4,13 €

Article 2 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait «couches» ni du forfait «blanchissage» (linge personnel 
du résidant) qui sont déjà compris dans les tarifs dépendance.

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 31 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU la délibération de la Commission Permanente en date du 27 janvier 2006 et 24 novembre 2006 relatives au versement de l’Allocation 
Personnalisée d’Autonomie en établissement sous forme de dotation globale,

VU la convention de versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie sous forme de dotation globale en date du 19 janvier 2007,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,
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A R R E T E :

Article 1er : Les tarifs journaliers T.T.C  afférents  à la dépendance  applicables à l’EHPAD Résidence Michelet, 13009 Marseille sont fi xés 
à compter du 1er janvier 2010 de la façon suivante :

Gir 1-2 : 15,20 €
Gir 3-4 : 9,65 €
Gir 5-6 : 4,09 €

Article 2 : Le montant de la dotation globale relative au versement de l’APA est fi xé à 117 063,73 € pour l’exercice 2010.

Article 3 : Les résidants n’ont pas à s’acquitter auprès de l’établissement du forfait «couches» ni du forfait «blanchissage» (linge personnel 
du résidant) qui sont déjà compris dans les tarifs dépendance.

Article 4 Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans le délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation. 

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 31 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
ARRÊTÉS DU 28 MAI 2010 FIXANT LES DIFFÉRENTES PRESTATIONS DE SIX FOYERS-LOGEMENTS 

COMPORTANT LA JOURNÉE ALIMENTAIRE COMPLÈTE

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées prises en charge au titre de l’aide 
sociale  dans le foyer logement «Les Romarins» sis à Marseille 13010.

Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 21,75 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, à 7, 94 €.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 228,43 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.
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Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 29,70 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 est la base du montant pris en charge 
par le Conseil Général pour les personnes bénéfi ciaires de l’aide sociale.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «La 
Résidence du Parc» à Gréasque.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs, est fi xé à 
21,90 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 7,98 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 228,43 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8: L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 29,88 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
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de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «Saint 
Jean du Puy» sis à Trets.

Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 21,90 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, à 7,98 €.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 228,43 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 29,88 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent  parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
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l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «Le 
Sans Souci» à Aix-en-Provence.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant et des services collectifs, est fi xé à 
23,54 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 8,84 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 228,48 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires  de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 32,38 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI
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* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer 
«Ambroise Croizat» à Raphèles-les-Arles.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs, est fi xé à 
22,54 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 8,13 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 228,44 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7: Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 30,67 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,
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SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «Les 
Taraiettes» à Aubagne.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs, est fi xé à 
21,90 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 7,98 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 228,43 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 29,88 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
ARRÊTÉS DU 28 MAI 2010 FIXANT LES DIFFÉRENTES PRESTATIONS DE HUIT FOYERS-LOGEMENTS 

COMPORTANT LA JOURNÉE ALIMENTAIRE COMPLÈTE ET LA DEMI-PENSION

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «Saint-
Tronc» à Marseille 10ème.
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Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 21,89 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, de la façon suivante :

- en demi-pension 5,26 €
- en journée alimentaire complète 7,98 €

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à :

- en demi-pension 323,84 €
- en journée alimentaire complète 228,43 €

Article 6 : Le  prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

- en demi-pension 24,31 €
- en journée alimentaire complète 29,87 €

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «Vento 
Maï» à Marseille 13ème.

Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 21,89 €.
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Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, de la façon suivante :

- en demi-pension 5,26 €
- en journée alimentaire complète 7,98 €

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à :

- en demi-pension 323,84 €
- en journée alimentaire complète 228,43 €

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

- en demi-pension 24,31 €
- en journée alimentaire complète 29,87 €

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «Les 
Carmes» sis à Marseille (2e).

Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 21,89 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, de la façon suivante :
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- en demi-pension 5,26 €
- en journée alimentaire complète 7,98 €

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé  son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à :

- en demi-pension 323,84 €
- en journée alimentaire complète 228,43 €

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5 ;

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

- en demi-pension : 24,31 €
- en journée alimentaire complète : 29,87 €

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer 
«L’Evêché» sis à Marseille (2e).

Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 21,89 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, de la façon suivante :

- en demi-pension 5,26 €
- en journée alimentaire complète 7,98 €
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Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à :

- en demi-pension 323,84 €
- en journée alimentaire complète 228,43 €

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

- en demi-pension 24,31 €
- en journée alimentaire complète 29,87 €

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales, 

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement foyer «Frais 
Vallon» sis à Marseille 13013.

Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 21,89 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, de la façon suivante :

- en demi-pension 5,26 €
- en journée alimentaire complète 7,98 €

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.
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Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à :

- en demi-pension 323,84 €
- en journée alimentaire complète 228,43 €

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

- en demi-pension 24,31 €
- en journée alimentaire complète 29,87 €

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement  foyer 
« l’Oustaou » sis à la Roque d’Anthéron.

Article 2 : : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 21,89 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, de la façon suivante :

- en demi-pension 5,26 €
- en journée alimentaire complète 7,98 €

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources  laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
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3 est fi xée à :

- en demi-pension 323,84 €
- en journée alimentaire complète 228,43 €

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

- en demi-pension 24,31 €
- en journée alimentaire complète 29,87 €

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «La 
Seigneurie» à Marseille 13009.

Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 19,89 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, de la façon suivante :

- en demi-pension 5,26 €
- en journée alimentaire complète 7,26 €

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à :
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- en demi-pension 323,74 €
- en journée alimentaire complète 228,43 €

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

- en demi-pension 20,60 €
- en journée alimentaire complète 27,15 €

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur  Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «La 
pomme de pin» à Marseille 13015. 

Article 2 : Les tarifs de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant et des services collectifs sont fi xés 
à 19,89 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée, par 
personne, de la façon suivante :

- en demi-pension 5,26 €
- en journée alimentaire complète 7,26 €

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à :

- en demi-pension 323,74 €
- en journée alimentaire complète 228,43 €
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Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du  restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, s’impose aux personnes hébergées à titre payant de la façon suivante :

- en demi-pension 20,60 €
- en journée alimentaire complète 27,15 €

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 du 
Code de la et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional 
de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes ou organismes 
auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
ARRÊTÉS DU 28 MAI 2010 FIXANT LES DIFFÉRENTES PRESTATIONS DE NEUF FOYERS-LOGEMENTS 

COMPORTANT LA DEMI-PENSION

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer 
«L’Ensouleiado» à Salon de Provence.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services 
collectifs dans la résidence ci-dessus, est fi xé à 19,05 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,26 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 323,84 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.
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Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 24,31 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «Les  
Baumes» à Châteaurenard.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services 
collectifs dans la résidence ci-dessus, est fi xé à 15,34 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,26 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 323,74 €.

Article 6 : Le  prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 20,60 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.
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Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «Clos 
Réginel» à Châteaurenard.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant en demi-pension, et  des services 
collectifs dans la résidence ci-dessus, est fi xé à 15,34 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,26 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 323,74 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 20,60 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
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l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1 : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «La 
Montagnette» à Barbentane.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services 
collectifs dans la résidence ci-dessus, est fi xé à 15,34 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,26 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 323,74 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 20,60 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 :Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010  et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «La 
Ben Vengudo» à Rognonas.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services 
collectifs dans la résidence ci-dessus, est fi xé à 15,34 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,26 €  
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 323,74 €.

Article 6 : Le  prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 20,60 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,
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A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer 
«Lyon» à Salon de Provence.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services 
collectifs dans la résidence ci-dessus, est fi xé à 19,05 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,26 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 323,84 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 24,31 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer 
«Cantagai» à La Roque d’Anthéron.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de  fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services 
collectifs, est fi xé à 15,34 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,26 € 
par personne.
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Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait  réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 323,74 €.

Article 6 : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le  seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 20,60 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : le Directeur Général des Services du Département et le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010  et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer «La 
Margarido» à Tarascon.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services 
collectifs dans la résidence ci-dessus, est fi xé à 15,34 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,26 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5. : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 323,74 €.

Article 6. : Le prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.



36

Article 7: Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 20,60 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action  sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : La tarifi cation fi xée par le présent arrêté s’adresse à l’ensemble des personnes âgées admises dans le logement-foyer  «Soleil 
de Provence» sis à Marseille.

Article 2 : Le tarif de remboursement par l’aide sociale des frais de fonctionnement du restaurant en demi-pension, et des services 
collectifs, est fi xé à15,12 €.

Article 3 : La participation journalière des résidants aux frais de repas, aux charges locatives et aux services collectifs est fi xée à 5,18 € 
par personne.

Article 4 : Le résidant doit s’acquitter du montant du loyer sur les ressources laissées à sa disposition et grâce à l’appoint fourni par 
l’allocation logement.

Article 5 : La somme mensuelle dont dispose chaque résidant après qu’il ait réglé son loyer et la participation journalière visée à l’article 
3 est fi xée à 318,95 €.

Article 6 : Le  prélèvement sur les ressources des personnes âgées bénéfi ciaires de l’aide sociale admises dans la résidence susmentionnée 
est fi xé à 90 % de la différence de l’ensemble de leurs ressources incluant l’allocation de logement et leur besoin de fi nancement se 
composant des dépenses prévues aux articles 4 et 5.

Article 7 : Pour l’application du minimum de ressources prévu à l’article 5, le seuil au-delà duquel s’effectue le prélèvement au profi t des 
collectivités publiques visé à l’article 6 fait l’objet d’une réévaluation à due concurrence.

Dans l’hypothèse où l’ensemble des ressources personnelles du résidant ne suffi sait pas à lui assurer la somme minimale précitée, une 
indemnité compensatrice lui serait attribuée au titre de l’aide sociale. Elle devrait alors faire l’objet d’un décompte spécial et fi gurer sur 
des états de remboursement trimestriels séparés, présentés par la résidence.

Article 8 : L’ensemble des prix comprenant les frais de fonctionnement du restaurant, les charges locatives, les services collectifs et la 
participation journalière des résidants, soit 20,30 €, majoré du montant du loyer visé à l’article 4 s’impose aux personnes hébergées à 
titre payant.
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Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article L 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication, ou à l’égard des personnes 
ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 10 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui prend effet le 1er janvier 2010 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 28 Mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Service programmation et tarifi cation des établissements pour personnes handicapées

ARRÊTÉ DU 20 MAI 2010 FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE, À CARACTÈRE SOCIAL, DU FOYER D’HÉBERGEMENT 
«LA FARIGOULE» À LA ROQUE D’ANTHÉRON

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code de l’action sociale et des familles,

VU les dispositions législatives et réglementaires du Code général des collectivités territoriales,

VU les propositions budgétaires de l’établissement,

VU le rapport de prix de journée,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2010, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’établissement : Foyer d’hébergement «La 
Farigoule» - 2, rue du Pigeonnier - 13640 La Roque D’antheron, N° Finess : 1 307 785 215, sont autorisées comme suit :

 Groupes fonctionnels Montant en € Total en €

 Groupe 1 Dépenses afférentes à l’exploitation courante 371 156
Dépenses Groupe 2 Dépenses afférentes au personnel  1 189 428
 Groupe 3 Dépenses afférentes à la structure 317 934 1 878 518

 Groupe 1 Produits de la tarifi cation 1 848 424
Recettes Groupe 2 Autres produits relatifs à l’exploitation 20 000
 Groupe 3 Produits fi nanciers et produits non encaissables 10 094 1 878 518

Article 2 : Le prix de journée est calculé en incorporant le résultat budgétaire à hauteur de 0,00 €.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2010 le prix de journée applicable est fi xé à :

- 52,07 €

Article 4 : Le montant mensuel du loyer intégré dans le prix de journée hébergement devant servir pour l’attribution de l’allocation 
logement à caractère social est fi xé à 410 € pour l’année 2010.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article L.351-1 du Code de l’action sociale et des familles, les recours contentieux contre le 
présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de la tarifi cation sanitaire et sociale dans le délai franc d’un mois 
à compter de sa publication, ou à égard  des personnes ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.
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Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 20 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
Service gestion des organismes de maintien à domicile

ARRÊTÉ DU 31 MAI 2010 FIXANT  À COMPTER DU 1ER AVRIL 2010, LE TARIF HORAIRE APPLICABLE 
AU SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE À DOMICILE POUR PERSONNES ÂGÉES AUTORISÉ ET GÉRÉ PAR 

L’ASSOCIATION «NS 13 - MIEUX VIVRE CHEZ SOI» À MARSEILLE

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU l’arrêté d’autorisation du 30 novembre 2006, n° 154/C/2006-CG13,

VU les propositions budgétaires de l’association,

VU le rapport de tarifi cation 2010,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Le tarif horaire TTC du service prestataire d’aide à domicile autorisé et géré par l’Association «NS 13 - Mieux Vivre Chez Soi» 
est fi xé pour l’exercice 2010, à compter du 1er avril 2010, à 18,06 euros.

Article 2 : Dans le cadre de l’aide sociale générale, il est laissé à la charge de l’usager, bénéfi ciaire de l’aide ménagère, une participation 
égale à 6 % maximum versée directement au service gestionnaire.

La répartition de la prise en charge du tarif horaire s’établit comme suit :

 Jour ouvrable Jour férié et dimanche

Tarif horaire 18,06 € 21,55 €
Remboursement aide sociale 17,06 € 20,30 €
Participation de l’usager 1,00 € 1,25 €

Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article L. 351-1 du Code de l’action sociale et des familles (anciennement article 201 
du Code de la famille et de l’aide sociale), les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarifi cation Sanitaire et Sociale, sise 119 avenue Maréchal de Saxe - 69003 Lyon, dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou à l’égard des personnes ou organismes auxquels il est notifi é, à compter de sa notifi cation.

Il appartient au gestionnaire d’assurer la diffusion auprès de toute personne physique ou morale intéressée et ce, dans un délai de 15 
jours à partir de la date de réception de la notifi cation de cet arrêté.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Payeur Départemental et le Directeur de l’association sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Département.

Marseille, le 31 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
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DIRECTION DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE ET DE LA SANTE

Service des modes d’accueil de la petite enfance

ARRÊTÉS DU 3, 10, 11 ET 12 MAI 2010 PORTANT MODIFICATION DE FONCTIONNEMENT DE QUATRE 
STRUCTURES DE LA PETITE ENFANCE

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifi ant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l’Etat,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat,

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4,

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48,

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans,

VU l’arrêté n° 00196 MAC en date du 21 août 2000 autorisant le gestionnaire suivant : Association Familles Rurales de Coudoux - 5 rue 
Alphonse Daudet - 13111 Coudoux à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC Li Parpaiou (Multi-Accueil Collectif) 
- Chemin des Ecoles - 13750 Plan d’Orgon, d’une capacité de 18 places,

VU la demande de modifi cation de l’agrément formulée par Monsieur le Maire de Plan d’Orgon en date du 13 avril 2010,

SUR proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : L’arrêté n° 00196 MAC du 21 août 2000 est abrogé à compter du 28 mai 2010.

Article 2 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 3 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifi ant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l’Etat,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat,

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4,

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48,
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VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans,

VU l’arrêté n° 07112 en date du 7 décembre 2007 autorisant le gestionnaire suivant : Association Marseille Enfance - 51 rue des 
Dominicaines - 13001 Marseille à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAF Fonscolombes (Multi-Accueil familial) - 
7 rue André Chamson - 13003 Marseille, d’une capacité de 55 places en accueil familial régulier pour des enfants de moins de quatre ans 
au domicile des assistantes maternelles. Les places non utilisées en accueil familial régulier pourront l’être en accueil familial occasionnel 
pour des enfants de moins de six ans.

Le nombre d’enfants accueillis simultanément par chaque assistante maternelle doit être conforme à son attestation d’agrément.
Les regroupements des enfants et des assistantes maternelles se feront dans les locaux de la crèche familiale de Fonscolombes et dans 
les locaux du centre d’animation du quartier salle Saint Georges 47 rue Charras Marseille 7ème (commission de sécurité favorable du 20 
juillet 2007).

VU la demande de modifi cation de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 22 février 2010,

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 12 mars 2010,

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 30 octobre 2009,

SUR proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Le gestionnaire suivant : Association Marseille Enfance - 51 rue des Dominicaines - 13001 Marseille, est autorisé à faire 
fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAF Fonscolombes - 7 rue André Chamson - 13003 Marseille, de type Multi-
Accueil familial sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité,
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

55 places en accueil familial régulier pour des enfants de moins de 4 ans au domicile des assistantes maternelles. Les places non 
utilisées en accueil familial régulier pourront l’être en accueil familial occasionnel pour des enfants de moins de 6 ans.

Le nombre d’enfants accueillis simultanément par chaque assistante maternelle doit être conforme à son attestation d’agrément.

Les regroupements des enfants et des assistantes maternelles se feront dans les locaux de la crèche familiale de Fonscolombes .

Article 2 : La responsabilité technique est confi ée à Madame Nathalie Sery, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 0,83 agents en équivalent temps plein dont 0,83 agents qualifi é(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modifi cation portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualifi cation du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 12 mars 2010 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 7 décembre 2007 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 10 mai 2010

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur de la P.M.I et de la Santé

Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *
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Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifi ant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l’Etat,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat,

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4,

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48,

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans,

VU l’arrêté n° 07079 en date du 22 octobre 2007 autorisant le gestionnaire suivant : Léo Lagrange Animation - 67 la Canebiere - 13001 
Marseille à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : MAC 1-2-3 Soleil (Multi-Accueil Collectif ) - Centre Social Saint 
Louis - Campagne Levêque - 13015 Marseille, d’une capacité de 16 places en accueil collectif régulier pour des enfants de 9 mois à 
4 ans. Les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de 9 mois à 
quatre ans.

La structure est ouverte pendant les périodes scolaires :

- les lundi, mardi, jeudi de 8h00 à 12h00,
- le vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00.
Fermeture durant les vacances scolaires.
L’encadrement des enfants est assuré par la directrice et deux animatrices petite enfance. en l’absence de la directrice, éducatrice de 
jeunes enfants, la structure ne peut pas accueillir les enfants.

VU la demande de modifi cation de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 7 mai 2010,

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 11 mai 2010,

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 7 mai 2010,

SUR proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Le gestionnaire suivant : Léo Lagrange Animation - 67 la Canebière - 13001 Marseille, est autorisé à faire fonctionner la 
structure de la petite enfance suivante : MAC 1-2-3 Soleil - Centre Social Saint Louis - Campagne Levêque - 13015 Marseille, de type 
Multi-Accueil Collectif sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité,
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

16 places en accueil collectif régulier pour des enfants de 9 mois à 4 ans. Les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront 
l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de 9 mois à quatre ans.

La structure est ouverte pendant les périodes scolaires :

- les lundi, mardi, jeudi de 8h00 à 12h00
- le vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00.
Fermeture le mercredi et durant les vacances scolaires.

L’encadrement des enfants est assuré par la directrice et deux animatrices petite enfance. en l’absence de la directrice, éducatrice de 
jeunes enfants, la structure ne peut pas accueillir les enfants.

Article 2 : La responsabilité technique est confi ée à Madame Angelique De Libero, Educatrice de jeunes enfants.
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Le personnel d’encadrement des enfants comprend 3,10 agents en équivalent temps plein dont 0,50 agents qualifi é(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modifi cation portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualifi cation du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 31 mai 2010 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 22 octobre 2007 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 11 mai 2010

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur de la P.M.I et de la Santé

Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifi ant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l’Etat,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat,

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4,

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48,

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans,

VU l’arrêté n°  en date du 05 janvier 1965 autorisant le gestionnaire suivant : Association du Centre Social Culturel et Sportif Les Rosiers 
- 21 Traverse des Rosiers - 13014 Marseille à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : ACO Les Rosiers (Accueil 
Collectif Occasionnel  Centre socio culturel et sportif Les Rosiers - 21 traverse des rosiers - 13014 Marseille, d’une capacité de 20 
places,

VU la demande de modifi cation de l’agrément formulée par le gestionnaire en date du 22 mars 2010,

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 12 mai 2010,

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 6 décembre 2009,

SUR proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Le gestionnaire suivant : Association du Centre Social Culturel et Sportif Les Rosiers - 21 Traverse des Rosiers - 13014 
Marseille, est autorisé à faire fonctionner la structure de la petite enfance suivante : ACO Les Rosiers - Centre socio culturel et sportif Les 
Rosiers - 21 traverse des rosiers -13014 Marseille, de type Accueil Collectif Occasionnel sous réserve : 

I - de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité,
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants,
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.
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La capacité d’accueil est la suivante :
20  places en accueil collectif occasionnel pour des enfants de 28 mois à 6 ans.

La structure est ouverte de 8h30 à 17h30 les mercredis et vacances scolaires.

En l’absence de la Directrice, éducatrice de jeunes enfants, la structure ne peut pas accueillir les enfants.

Article 2 : La responsabilité technique est confi ée à Madame Laurine Charrat, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 4,00 agents en équivalent temps plein dont 1,00 agent qualifi é(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modifi cation portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la  personnel doit être signalée pour avis à Monsieur le 
Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 01 mars 2010 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : L’arrêté du 5 janvier 1965 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 12 mai 2010

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur de la P.M.I et de la Santé

Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *
ARRÊTÉ DU 4 MAI 2010 PORTANT AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT DU MULTI ACCUEIL COLLECTIF «LI 

PARPAIOU» À PLAN D’ORGON

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifi ant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l’Etat,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat,

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4,

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48,

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans,

VU la demande en date du 12 avril 2010 d’autorisation d’ouverture faite par le gestionnaire suivant : Association Li Parpaiou - Route des 
Ecoles - 13750 Plan d’Orgon pour le fonctionnement de la structure de la petite enfance suivante : MAC Li Parpaiou d’une capacité de 
30 places,

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 21 avril 2010,

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 8 avril 2010,

SUR proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,
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A R R E T E :

Article 1er : Le gestionnaire suivant : Association Li Parpaiou - Route des Ecoles - 13750 Plan D Orgon, est autorisé à faire fonctionner la 
structure de la petite enfance suivante : MAC Li Parpaiou - 175 Chemin du pécoulin - 13750 Plan D’orgon, de type Multi-Accueil Collectif 
sous réserve : 

I – de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité, 
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants, 
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

30 Places en accueil collectif régulier pour des enfants de moins de 4 ans ; les places non utilisées en accueil collectif régulier pourront 
l’être en accueil collectif occasionnel pour des enfants de moins de 6 ans.

Article 2 : La responsabilité technique est confi ée à Madame Elisabeth Delacroix, Educatrice de jeunes enfants.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 9,20 agents en équivalent temps plein dont 3,40 agents qualifi é(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modifi cation portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualifi cation du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 31 mai 2010 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 4 mai 2010

Le Président du Conseil Général
Jean-Noël GUERINI

* * * * * * * * * *
ARRÊTÉ DU 12 MAI 2010 PORTANT AVIS RELATIF AU FONCTIONNEMENT DU MULTI ACCUEIL FAMILIAL 

«MATAGOTS» À LA CIOTAT

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifi ant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 susvisée,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l’Etat,

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat,

VU le Code de la santé publique, partie législative, notamment les articles L2111-1, L2324-1 à L2324-4,

VU le Code de la santé publique, partie réglementaire, notamment les articles R2324-16 à R2324-48,

VU l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans,

VU la demande d’avis en date du 23 février 2010 par le gestionnaire suivant : Commune de La Ciotat - Rond Point des Messageries 
Maritimes - BP 161 - 13708 La Ciotat Cedex pour le fonctionnement de la structure de la petite enfance suivante : MAF Matagots d’une 
capacité de 50 places,

VU l’avis favorable du Médecin de P.M.I. en date du 1er mars 2010,

VU l’avis favorable de la commission de sécurité en date du 20 octobre 2009,
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SUR proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité,

SUR proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :

Article 1er : Le projet présenté par la Commune de La Ciotat - Rond Point des Messageries Maritimes - BP 161 - 13708 La Ciotat Cedex 
remplissant les conditions requises par la réglementation en vigueur, un avis favorable est émis au fonctionnement de la structure de 
la petite enfance suivante : MAF Matagots - Avenue Guillaume Dulac - Les Matagots - Bât.A2 - 13600 La Ciotat, de type Multi-Accueil 
familial  sous réserve : 

I – de la mise en œuvre de toute prescription émise par la Commission de Sécurité,
II - de la mise en œuvre de toute prescription éventuelle émise par les Services Vétérinaires, dans le cas où des repas sont servis aux 
enfants, 
III - du respect des normes réglementaires en matière d’encadrement.

La capacité d’accueil est la suivante :

50 places en accueil familial régulier pour des enfants de moins de 4 ans ; les places non utilisées en accueil familial régulier pourront 
l’être en accueil familial occasionnel pour des enfants de moins de 6 ans.
Le nombre d’enfant accueilli simultanément par chaque assistante maternelle doit être conforme à son attestation d’agrément.

Article 2 : La responsabilité technique est confi ée à Madame Nathalie Domalain, Puéricultrice diplômée d’état.

Le personnel d’encadrement des enfants comprend 2,50 agents en équivalent temps plein dont 2,00 agents qualifi é(s) en équivalent 
temps plein.

Toute modifi cation portant sur le fonctionnement de la structure, le nombre et la qualifi cation du personnel doit être signalée pour avis à 
Monsieur le Président du Conseil Général.

Article 3 : Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans s’assurent le concours régulier d’un médecin.

Article 4 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er avril 2010 et sera tacitement renouvelable par année civile.

Article 5 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint chargé de la Solidarité, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du Département des Bouches-
du-Rhône.

Marseille, le 12 mai 2010

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur de la P.M.I et de la Santé

Jacques COLLOMB

* * * * * * * * * *
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DE L’ECONOMIE ET DU DEVELOPPEMENT

DIRECTION DES ROUTES

Arrondissement d’Aix

ARRÊTÉ DU 31 MAI 2010 PORTANT RÉGLEMENTATION PERMANENTE DE LA CIRCULATION SUR LA ROUTE 
DÉPARTEMENTALE N° 10 - COMMUNE DE VAUVENARGUES

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code de la voirie routière,

VU le Code de la route, 

VU le Code des collectivités territoriales,

VU le Code général de la propriété des personnes publiques,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifi ée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,
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VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 18,

VU le décret n° 2005-1500 du 5 décembre 2005 portant application de l’article 18 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales,

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les textes subséquents qui l’ont 
complété,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 22 juillet 1997 dont les dispositions annexées constituent 
le règlement de voirie du département des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 11 août 2006 fi xant le tarif des redevances,

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 9 mars 2009 (numéro 09/11) donnant délégation de 
signature,

VU l’arrêté en vigueur, portant la limite de tonnage à 12 tonnes sur la R.D. 10,

VU la demande de la société Etablissements Dolza RN 96 - La Barque - 13710 Fuveau par laquelle elle sollicite l’autorisation d’emprunter 
la Route Départementale n° 10, du P.R. 61 + 0330 au P.R. 70 + 0119, avec des véhicules dont le tonnage dépasse celui prescrit par la 
réglementation en vigueur en vue de création d’un mur de soutènement,

CONSIDERANT qu’aucun autre trajet de substitution ne peut être utilisé,

SUR la proposition du Directeur Général des Services du Département,

A R R E T E :
(461 ACRD 2010 A)

Article 1er : La société pré-citée est autorisée à emprunter la R.D n° 10, du P.R. 61 + 0330 au P.R. 70 + 0119 du 1er juin 2010 au 30 juillet 
2010 inclus.

Article 2 : Le poids total roulant de chaque véhicule n’excédera pas 32 tonnes.

Article 3 : Le transporteur reste responsable de tout accident ou infraction au Code de la route, et de toutes dégradations occasionnées 
au domaine public routier (chaussée ou dépendances).

Article 4 : Le Pétitionnaire,
le Directeur Général des Services du Département,
le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
le Directeur Zonal des C R S Sud, 
le Directeur de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône,
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait le, 31 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général et par délégation
Le Chef d’Arrondissement

Polyno UNG

* * * * * * * * * *
DIRECTION DES TRANSPORTS ET DES PORTS

Service des transports scolaires

DÉCISION N° 10/44 DU 14 JUIN 2010 RÉSILIANT À COMPTER DU 31 JUILLET 2010 LE MARCHÉ RELATIF À 
L’EXPLOITATION DES SERVICES RÉSERVÉS AUX ÉLÈVES - CIRCUIT C 252 - OGEC ST LOUIS-STE MARIE

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

Marché N°2006/60843 notifi é le 24 octobre 2006

Objet du Marché : Marché à bons de commande avec minimum et maximum, d’une durée d’un an renouvelable trois fois, relatif à 
l’exploitation des services réservés aux élèves, circuit C252 - OGEC St Louis-Ste Marie
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Montant minimum annuel HTVA du marché : 93 500  €

Montant maximum annuel HTVA du marché : 374 000 €

Mode de dévolution : Appel d’offre ouvert

Titulaire du Marché : Suma

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône, pouvoir adjudicateur, représenté par Monsieur le Conseiller Général délégué 
aux marchés publics et délégations de service public :

VU l’article 24 du CCAG fournitures courantes et de services approuvé par décret n° 77-699 du 27 mai 1977 modifi é,

VU le marché désigné ci-dessus, considérant que le maximum du marché sera atteint le 31 juillet 2010, ce qui empêchera toute commande 
au-delà de cette date et ne permettra donc pas d’assurer la mission de Service Public de Transport jusqu’au 23 octobre 2010 (date de 
fi n de la troisième reconduction, résultant de l’application du CCAP),

COMPTE TENU DES FAITS EXPOSES CI-DESSOUS

D E C I D E :

Article 1er : La résiliation simple de ce marché à compter du 31 Juillet 2010.

Article 2 : Le Directeur des Transports et des Ports est chargé de notifi er, par ordre de service, la présente décision au titulaire.

A Marseille, le 14 juin 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation
Le Vice-président délégué aux marchés publics

André GUINDE

* * * * * * * * * *
DIRECTION GENERALE ADJOINTE DE LA CONSTRUCTION, DE L’ENVIRONNEMENT, DE 

L’EDUCATION ET DU PATRIMOINE

DIRECTION DE L’ARCHITECTURE ET DE LA CONSTRUCTION

Service construction collèges

DÉCISIONS N° 10/34 - 10/35 - 10/36 - 10/37 - 10/38 - 10/39 - 10/40 ET 10/41 DU 25 ET 27 MAI 2010 APPROUVANT 
ET AUTORISANT LA SIGNATURE DES AVENANTS AU MARCHÉ DE TRAVAUX RELATIFS À L’OPÉRATION DE 

RECONSTRUCTION DU COLLÈGE DARIUS MILHAUD À MARSEILLE

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 11 juin 2003 conclue avec la Société d’Économie Mixte, Treize Développement, la désignant mandataire 
du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille,

VU la délibération n° 206 en date du 30 avril 2008, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône a autorisé 
Treize Développement à signer le marché de travaux pour le lot 8 - «Equipement de cuisine» avec le groupement d’entreprise Alpes Froid 
Grande Cuisine pour un montant de 591 064,00 € HT (706 912,54 € TTC),

CONSIDERANT la proposition d’avenant présentée par Treize Développement pour la passation de l’avenant n° 1 au marché de travaux 
relatif au lot 8 - «Equipement de cuisine» ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet intervenues 
en cours de chantier.

D E C I D E :
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Article 1er : L’avenant n° 1 au marché de travaux relatif au lot 8 - «Equipement de cuisine» pour l’opération de reconstruction du collège 
Darius Milhaud à Marseille et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet intervenues en cours de 
chantier est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 1 pour un montant en moins value de - 30 966,00 € HT (- 37 035,33 € TTC).

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et (si l’avenant concerne un marché supérieur à 206 000 euros HT) transmise à Monsieur le Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 25 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 11 juin 2003 conclue avec la Société d’Économie Mixte, Treize Développement, la désignant mandataire 
du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille,

VU la délibération n° 206 en date du 30 avril 2008, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône a autorisé 
Treize Développement à signer le marché de travaux pour le lot 6 - «Revêtements muraux - Peinture - Sols souples» avec le groupement 
d’entreprise Jolisol / SCPA  pour un montant 265 773,00 € HT (317 864,51 € TTC),

CONSIDERANT la proposition d’avenant présentée par Treize Développement pour la passation de l’avenant n° 1 au marché de 
travaux relatif au lot 6 - «Revêtements muraux - Peinture - Sols souples» et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et 
modifi cations au projet intervenues en cours de chantier.

D E C I D E :

Article 1er : L’avenant n° 1 au marché de travaux relatif au lot 6 - «Revêtements muraux - Peinture - Sols souples» pour l’opération de 
reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet 
intervenues en cours de chantier est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 1 pour un montant de 1 944,56 € HT (2 325,69 €TTC).

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et (si l’avenant concerne un marché supérieur à 206 000 euros HT) transmise à Monsieur le Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 25 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur
VU le Code des marchés publics,
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VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 11 juin 2003 conclue avec la Société d’Économie Mixte, Treize Développement, la désignant mandataire 
du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille,

VU la délibération n° 206 en date du 30 avril 2008, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône a autorisé 
Treize Développement à signer le marché de travaux pour le lot 5 «Cloisons - Doublages - Faux plafonds» avec l’entreprise Massibat 
pour un montant de 359 344,58 € HT (429 776,12 € TTC),

VU la délibération n° 191 du 20 mars 2009 de la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône qui a autorisé 
Treize Développement, mandataire de l’opération à signer et poursuivre l’avenant n° 1 d’un montant de 1 084,80 € HT (1 297,42  € 
TTC),

CONSIDERANT la proposition d’avenant présentée par Treize Développement pour la passation de l’avenant n° 2 au marché de travaux 
relatif lot 5 «Cloisons - Doublages - Faux plafonds» et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet 
intervenues en cours de chantier,

D E C I D E :

Article 1er : L’avenant n° 2 au marché de travaux relatif au lot 5 «Cloisons - Doublages - Faux plafonds» pour l’opération de reconstruction 
du collège Darius Milhaud à Marseille et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet intervenues 
en cours de chantier est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 2 pour un montant 7 873,45€ HT (9 416,65 € TTC).

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et (si l’avenant concerne un marché supérieur à 206 000 euros HT) transmise à Monsieur le Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 25 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n°5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 11 juin 2003 conclue avec la Société d’Économie Mixte, Treize Développement, la désignant mandataire 
du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille,

VU la délibération n° 206 en date du 30 avril 2008, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône a autorisé 
Treize Développement à signer le marché de travaux pour le lot 4 - «Menuiseries Intérieures» avec l’entreprise Delta Menuiseries pour 
un montant de 434 787,05 € HT (520 005,31 € TTC),

CONSIDERANT la proposition d’avenant présentée par Treize Développement pour la passation de l’avenant n° 1 au marché de travaux 
relatif au lot 4 - «Menuiseries Intérieures» et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet intervenues 
en cours de chantier,

D E C I D E :
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Article 1er : L’avenant n° 1 au marché de travaux relatif lot 4 - «Menuiseries Intérieures» pour l’opération de reconstruction du collège 
Darius Milhaud à Marseille et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet intervenues en cours de 
chantier est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 1 pour un montant de 15 562,35 € HT (18 612,57 €TTC).

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et (si l’avenant concerne un marché supérieur à 206 000 euros HT) transmise à Monsieur le Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 25 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 11 juin 2003 conclue avec la Société d’Économie Mixte, Treize Développement, la désignant mandataire 
du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille,

VU la délibération n° 206 en date du 30 avril 2008, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône a autorisé 
Treize Développement à signer le marché de travaux pour le lot 1 «Gros œuvre» avec l’entreprise Bec Construction Provence pour un 
montant de 9 475 862,57 € HT (11 333 131,63 € TTC),

VU la délibération n° 191 du 20 mars 2009 de la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône qui a autorisé 
Treize Développement, mandataire de l’opération à signer et poursuivre l’avenant n°1 d’un montant de 810 247,01 € HT (969 055,42  € 
TTC),

CONSIDERANT la proposition d’avenant présentée par Treize Développement pour la passation de l’avenant n° 2 (en diminution) au 
marché de travaux relatif au lot 1 «Gros Oeuvre» et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet 
intervenues en cours de chantier.

D E C I D E :

Article 1er : L’avenant n° 2 au marché de travaux relatif au lot 1 «Gros Oeuvre» pour l’opération de reconstruction du collège Darius 
Milhaud à Marseille et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet intervenues en cours de chantier 
est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 2 pour un montant en moins value de - 118 760,11 € HT (- 142 037,09 € TTC).

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et (si l’avenant concerne un marché supérieur à 206 000 euros HT) transmise à Monsieur le Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 25 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 

* * * * * * * * * *
Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
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Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 11 juin 2003 conclue avec la Société d’Économie Mixte, Treize Développement, la désignant mandataire 
du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille,

VU la délibération n° 206 en date du 30 avril 2008, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône a autorisé Treize 
Développement à signer le marché de travaux pour le lot 9 - Electricité avec l’entreprise Midi Elec pour un montant de 704 757,60 € HT, 
(842 890,09 € TTC),

VU la délibération n° 191 du 20 mars 2009 de la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône qui a autorisé 
Treize Développement, mandataire de l’opération à signer et poursuivre l’avenant n° 1 pour un montant de 19 268,68 € HT (23 045,34 
€ TTC),

CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010 pour la passation d’un marché complémentaire 
n° 236/022 à l’entreprise Midi Elec relatif au lot 9 «Electricité» pour la reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille et ayant pour 
objet la prise en compte de prestations ne fi gurant pas dans le marché principal mais devenues nécessaires à la suite de circonstances 
imprévues.
Ces adaptations ne peuvent être techniquement ou économiquement séparées du marché initial et sont nécessaires à son parfait 
achèvement. Elles doivent donc être réalisées par le titulaire du marché initial.

D E C I D E :

Article 1er : Le marché complémentaire n° 236/022 à l’entreprise Midi Elec relatif au lot 9 «Electricité», pour la reconstruction du collège 
Darius Milhaud à Marseille, ayant pour objet la prise en compte de prestations ne fi gurant pas dans le marché principal mais devenues 
nécessaires à la suite de circonstances imprévues, est approuvé.

Ces adaptations ne peuvent être techniquement ou économiquement séparées du marché initial et sont nécessaires à son parfait 
achèvement. Elles doivent donc être réalisées par le titulaire du marché initial.

Article 2 : La Société d’Économie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer le marché complémentaire.

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et (si le marché complémentaire concerne un marché supérieur à 206 000 euros HT) transmise à Monsieur le Préfet 
du département des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 27 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,  

VU la convention de mandat du 11 juin 2003 conclue avec la Société d’Économie Mixte, Treize Développement, la désignant mandataire 
du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille,
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VU la délibération n° 206 en date du 30 avril 2008, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône a autorisé 
Treize Développement à signer le marché de travaux pour le lot 7 « CVC - Plomberie - Equipement des salles spécialisées» avec 
l’entreprise SNEF pour un montant de 1 295 463,86 € HT (1 549 374,77 € TTC),

VU la délibération n° 191 du 20 mars 2009 de la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône qui a autorisé 
Treize Développement, mandataire de l’opération à signer et poursuivre l’avenant n° 1 d’un montant de 12 414,54 € HT (14 847,79 € 
TTC),

VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010,

CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010 pour la passation de l’avenant n° 2 au marché de 
travaux relatif au lot 7 «CVC - Plomberie - Equipement des salles spécialisées» et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations 
et modifi cations au projet intervenues en cours de chantier,

D E C I D E :

Article 1er : L’avenant n° 2 au marché de travaux relatif au lot 7 «CVC - Plomberie - Equipement des salles spécialisées» pour l’opération 
de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au 
projet intervenues en cours de chantier est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 2 pour un montant de 52 207,72 HT (62 440,43 TTC).

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et (si l’avenant concerne un marché supérieur à 206 000 euros HT) transmise à Monsieur le Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 27 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 

* * * * * * * * * *

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 11 juin 2003 conclue avec la Société d’Économie Mixte, Treize Développement, la désignant mandataire 
du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction du collège Darius Milhaud à Marseille,

VU la délibération n° 206 en date du 30 avril 2008, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches du Rhône a autorisé 
Treize Développement à signer le marché de travaux pour le lot 3 «Menuiseries extérieures - Serrurerie» avec l’entreprise SMAB pour 
un montant de 894 012,80 € HT (1 069 239,31 € TTC),

VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010

CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010 pour la passation de l’avenant n° 1 au marché de 
travaux relatif au lot 3 «Menuiseries extérieures - Serrurerie» et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations 
au projet intervenues en cours de chantier,

D E C I D E :

Article 1 : L’avenant n° 1 au marché de travaux relatif au lot 3 «Menuiseries extérieures - Serrurerie» pour l’opération de reconstruction 
du collège Darius Milhaud à Marseille et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet intervenues 
en cours de chantier est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
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signer l’avenant n° 1 pour un montant de 46 878,50 €€ HT (56 066,69 € TTC).

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et (si l’avenant concerne un marché supérieur à 206 000 euros HT) transmise à Monsieur le Préfet du département 
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 27 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 

* * * * * * * * * *
DÉCISION N° 10/42 DU 27 MAI 2010 APPROUVANT ET AUTORISANT LA SIGNATURE DE L’AVENANT N° 
3 AU MARCHÉ DE TRAVAUX RELATIF AU LOT 4 «ENTREPRISE GÉNÉRALE» POUR L’OPÉRATION DE 

RÉHABILITATION ET DE RECONSTRUCTION DU COLLÈGE LONGCHAMP À MARSEILLE

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n°5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 28 janvier 2003 conclue avec la Société d’Economie Mixte, Treize Développement, la désignant 
mandataire du maître d’ouvrage pour l’opération de réhabilitation et de reconstruction du collège Longchamp à Marseille,

VU la délibération n° 293 en date du 29 juin 2007, la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône a autorisé 
Treize Développement à signer le marché de travaux pour le lot 4 «Tous Corps d’Etats» avec le groupement d’entreprises Eiffage 
Construction Provence / Forclum Provence Alpes Côte d’Azur / STPR - pour un montant de 15 003 874,15 € HT (17 944 633,48 € 
TTC),

VU la délibération n° 127 du 30 mai 2008 de la Commission Permanente du Conseil Général des Bouches-du-Rhône qui a autorisé 
Treize Développement, mandataire de l’opération à signer et poursuivre l’avenant n° 1 d’un montant de 135 672,99 € HT (162 264,90  € 
TTC),

VU la délibération n° 5 du 20 mars 2009, la Commission Permanente a autorisé Monsieur le Président du Conseil Général à prendre 
toute décision, relative à la préparation, l’exécution et le règlement des marchés ainsi que de leurs avenants.
Un avenant n° 2 au marché de travaux a été notifi é au titulaire le 10 juin 2009 pour un montant de 490 510,12 € HT (586 650,10 € 
TTC).

VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010,

CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010 pour la passation de l’avenant n° 3  au marché 
de travaux relatif au lot 4 «Tous corps d’état» et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet 
intervenues en cours de chantier.

D E C I D E :

Article 1er : L’avenant n° 3 au marché de travaux relatif au lot 4 « Entreprise Générale » pour l’opération de réhabilitation et de reconstruction 
du collège Longchamp à Marseille et ayant pour objet de prendre en compte des adaptations et modifi cations au projet intervenues en 
cours de chantier est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 3 pour un montant en plus value de 644 102,86 € HT  (770 347,02 € TTC).

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
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formes habituelles et transmise à Monsieur le Préfet du département des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 27 mai 2010
Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 

Le Vice-Président délégué aux marchés publics
André GUINDE 

* * * * * * * * * *
DÉCISION N° 10/43 DU 27 MAI 2010 APPROUVANT ET AUTORISANT LA SIGNATURE DE L’AVENANT N° 2 AU 

MARCHÉ DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR L’OPÉRATION DE RECONSTRUCTION ET EXTENSION PARTIELLE DU 
COLLÈGE MIGNET À AIX-EN-PROVENCE

Le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code des marchés publics, 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-11,

VU la délibération n° 5 du Conseil Général des Bouches-du-Rhône du 20 mars 2009 donnant en vertu de l’article L 3221-11 du CGCT 
délégation de compétence au Président du Conseil Général en matière de marchés publics,

VU l’arrêté du 3 avril 2009 donnant délégation de fonction en matière de marchés publics à Monsieur André Guinde Vice-Président du 
Conseil Général des Bouches-du-Rhône,

VU la convention de mandat du 18 décembre 2007 conclue avec la Société d’Economie Mixte, Treize Développement, la désignant man-
dataire du maître d’ouvrage pour l’opération de reconstruction et extension partielle du collège Mignet à Aix en Provence,

VU le marché de maîtrise d’œuvre n° 261/001 notifi é au groupement de concepteurs représenté par Atelier du Prado en date du 20 février 
2008 et de l’avenant n° 1 à ce marché notifi é le 10 décembre 2008,

VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010,

CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 27 mai 2010 pour la passation de l’avenant n° 2 au marché de 
maîtrise d’œuvre ayant pour objet de compléter sa mission, d’adapter ses délais d’études et la durée des travaux, ainsi que d’arrêter le 
programme des ouvrages, le coût défi nitif des travaux et le forfait défi nitif de sa rémunération.

D E C I D E :

Article 1er : L’avenant n° 2 au marché de maîtrise d’œuvre n° 261/001 notifi é au groupement de concepteurs représenté par Atelier du 
Prado, ayant pour objet de compléter sa mission, d’adapter ses délais d’études et la durée des travaux, ainsi que d’arrêter le programme 
des ouvrages, le coût défi nitif des travaux et le forfait défi nitif de sa rémunération est approuvé.

Article 2 : La Société d’Economie Mixte, Treize Développement, mandataire du département des Bouches-du-Rhône, est autorisée à 
signer l’avenant n° 2.

Article 3 : Monsieur le Directeur de Treize Développement est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée dans les 
formes habituelles et transmise à Monsieur le Préfet du département des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 27 mai 2010

Pour le Président du Conseil Général des Bouches-du-Rhône et par délégation 
Le Vice-Président délégué aux marchés publics

André GUINDE 
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